
SECRET BANCAIRE : Si 
la Suisse est maître,
la Belgique est un 
bon élève

L'histoire surprenante 
de l'invention suisse 
du secret bancaire et 
l’état des lieux en 
Belgique 



La Belgique et la Suisse n'ont pas que des points de dissemblance, car si les 
montagnes suisses font rêver le montagnard belge qui sommeille en nous, si la 
fondation de notre Royaume est aussi récente que celle de la Suisse est ancienne, si 
le fédéralisme belge en devenir contraste avec un confédéralisme patiné par les ans, 
nos deux pays partagent le haut du pavé dans au moins deux disciplines : le chocolat
et le secret bancaire. C'est sur ce dernier point que nous nous attarderons dans cette 
analyse. 

En quelques mots :
• Histoire du secret bancaire suisse
• Qu'en est-il aujourd'hui du secret bancaire (devoir de discrétion) en Belgique ?
• Vie privée et civisme fiscal 

Mots clés liés à cette analyse   : secret bancaire, transparence, histoire, Suisse, point de contact

 1 Introduction
La transparence bancaire n'est plus tout à fait le vœu pieux d'un petit nombre de citoyens militants :
l’idée gagne progressivement du terrain. Pour s'en persuader, il suffit de constater l'attaque en règle
que subit le secret bancaire, sous l’action conjointe de l'OCDE et de l'UE1. Mais d'où vient ce secret
bancaire qui protège les clients de divulgation d'informations par leur(s) banque(s) ? À quelle fin et
pour  qui  a-t-il  été  créé ?  Retour  en  arrière  sur  quelques  épisodes  édifiants  de  notre  histoire
européenne.

 2 Quelques moments clés de l'histoire du secret 
bancaire

 2.1 Merci, Louis XIV !

 2.1.1 La révocation de l'Édit de Nantes

C'est bien à un Roi de France que l'on semble devoir la création du secret bancaire suisse. En effet,
afin d'unifier son royaume sur les plans religieux, administratif et politique, Louis XIV décide à
Fontainebleau de révoquer l'Édit de Nantes en 1685. C'est Henry IV qui avait promulgué cet édit en
1598 afin d'accorder aux protestants des droits de culte, des droits civils et des droits politiques.
Accessoirement, sa promulgation a mis fin aux guerres de religion qui sévissaient en France durant
la seconde moitié du XVIe siècle.

 2.1.2 Un exode massif des protestants

Il semble que la révocation pure et simple de l'édit succède à une période de persécution active des
protestants et à des conversions forcées. Au terme de ce processus, le protestantisme français était

1 Olivier Jérusalmy, 2016, « Transparence bancaire et fiscalité : Histoire d'une lutte antifraude en passe de réussir », 
réseau Finacité. Disponible sur : 
https://www.financite.be/sites/default/files/references/files/transparence_bancaire_en_matiere_fiscale.pdf 

https://www.financite.be/sites/default/files/references/files/transparence_bancaire_en_matiere_fiscale.pdf


déjà  très  affaibli  et  l'édit  n'a  fait  qu'accélérer  l'exode  massif  de  protestants  vers  des  pays
économiquement concurrents de la France : l'Angleterre, les Pays-Bas, l'Amérique, la Prusse…, et
la Suisse. Cet exode a fait sortir de France un nombre significatif d'artisans et de commerçants
aisés, parmi lesquels Denis Papin (l’inventeur de la machine à vapeur).

 2.1.3 Le Roi de France se retrouve sans fonds

La Suisse, alors forteresse protestante, accueillera, donc, sa part d'exilés nantis. Ayant des guerres et
de  grands  projets  à  financer,  Louis XIV  se  rend  compte  assez  vite  qu'il  a  perdu  une  source
importante de financement. Et c'est en secret qu'il décide alors de poursuivre ses emprunts auprès de
ces protestants exilés.

 2.1.4 Évitons le scandale, inventons le secret bancaire !

On ne peut dénier aux Helvètes un certain sens de l'à-propos. Il est clair qu'il a fallu, pour que cette
affaire lucrative puisse fonctionner sans éveiller  de soupçons ni  créer de scandale,  façonner un
secret bancaire exemplaire : il n'était pas question que le royal client catholique français s'expose à
un risque de dénonciation de la part de banquiers protestants suisses.

Il semble donc bien que ce soit cette situation particulière qui est à l'origine de l'idée de devoir de
discrétion du banquier quant aux avoirs et à l'identité de leurs clients en général.

« Le Grand Conseil  genevois décide formellement en 1713 que les banquiers doivent ''tenir un
registre  de  leur  clientèle  et  de  leurs  opérations,  mais  il  leur  est  interdit  de  divulguer  ces
informations à quiconque autre que le client concerné, sauf accord exprès du Conseil de la Ville.' »2

 2.2 Le secret bancaire, une bonne affaire !
Le secret bancaire suisse est donc né d'une volonté de protéger les intérêts (parfois douteux ?) des
clients d'institutions financières actives sur le territoire helvète. Ce sens du service s'est très vite
transformé en opportunité commerciale de premier ordre. Que ce soit les révolutions bourgeoises
qui ont eu lieu dans des pays d'Europe à la fin du XVIIe siècle, les périodes d'instabilité qui ont
secoué l'Europe du XIXe siècle, les raisons n'ont pas manqué à de nombreux citoyens européens de
migrer vers la Suisse, ou, d'y mettre à l'abri des fonds.

 2.2.1 Comment la Suisse bétonne son secret bancaire

Au tournant du XXe siècle, la Suisse et son secret bancaire entrent dans le collimateur de plusieurs
gouvernements européens. Alors que jusque-là, la législation suisse en la matière ne devait pas être
trop  contraignante,  les  velléités  étrangères  d'y mettre  un  terme ont  eu  pour  effet  paradoxal  un
renforcement systématique de la protection du secret bancaire.

Selon S. Geix3(1999), « La Première Guerre mondiale a constitué une rupture dans l'histoire de la
place financière suisse. Le conflit mondial a ouvert une longue période marquée, dans la plupart des

2 Piotr Moszynski, 2009, « La longue histoire du secret bancaire », RFI, disponible sur : 
http://www1.rfi.fr/actufr/articles/111/article_79211.asp 

3 Guex Sébastien. Les origines du secret bancaire suisse et son rôle dans la politique de la Confédération au sortir de 
la Seconde Guerre mondiale. In : Genèses, 34, 1999. Varia. pp. 4-27; doi : 10.3406/genes.1999.1549 
Disponible sur : http://www.persee.fr/doc/genes_1155-3219_1999_num_34_1_1549 

http://www1.rfi.fr/actufr/articles/111/article_79211.asp


pays  européens,  par  une  succession  de  crises  politiques,  financières,  monétaires,  et  une  hausse
massive de la fiscalité. Dans ces conditions, les capitaux étrangers, notamment français, allemands,
italiens et  autrichiens,  ont  afflué,  dans des proportions tout  à fait  inconnues  jusque-là,  vers  les
banques helvétiques. Ces capitaux étaient attirés par la protection qu'offraient la solidité du franc
suisse, la stabilité politique du pays, la neutralité, la complaisance des autorités fiscales et, last but
not least, le secret bancaire. Un tel afflux a permis aux institutions financières suisses d'effectuer un
décollage spectaculaire. »

L’Allemagne fasciste sort les griffes :

À la suite de l'instauration d'un contrôle des changes strict au début des années '30, l'arrivée d'Hitler
au pouvoir « instaure la peine de mort pour ceux qui omettent de déclarer des avoirs à l’étranger. En
1934, trois propriétaires allemands de comptes en Suisse sont exécutés. (P. Moszynski, 2009)

Les méthodes employées par la Gestapo consistaient à se présenter aux caissiers de banques suisses
pour y déposer une somme sur le compte d'un « ressortissant » soupçonné d'y avoir un compte : si le
caissier acceptait  le  dépôt,  la preuve de l'existence d'un compte était  faite...  Il  était  alors  assez
simple à la Gestapo d'exercer les pressions ad hoc pour que le titulaire du compte fasse rapatrier les
sommes. « Seuls les détenteurs des comptes à numéros étaient mieux protégés, car ni les caissiers,
ni les employés de banque ne connaissaient l'identité de leurs titulaires. »

La France, éclaboussée par un scandale, réclame justice

Au lendemain de la crise de 1929, la police française obtint une liste de 2000 clients français ayant
déposé des fonds en Suisse. Parmi ces derniers, on y retrouvait un bel échantillon de représentants
de l'élite française : sénateurs, ex-ministre, militaires, religieux, entrepreneurs...

Le scandale qui en découla suscita une vague d'indignation et le gouvernement français souhaita à
tout prix négocier avec la Suisse un droit de regard sur les comptes que des Français posséderaient
dans des banques suisses.

Plus on attaque le secret bancaire suisse, plus il se renforce...

Pour P. Moszynski (2009), « le krach de 1929, la récession qui a suivi, la montée du fascisme et de
la  gauche  radicale  en  Europe »  sont  des  facteurs  qui  ont  finalement  amené  la  Suisse  « à
véritablement ’bétonner’ son secret bancaire et à le protéger non plus seulement par le Code civil,
mais aussi par les sanctions pénales contre les banquiers qui oseraient le lever. Les causes directes
de ce renforcement du secret bancaire étaient les pressions très fortes exercées par l’Allemagne et la
France qui voulaient qu’il soit levé ». 

 2.2.2 Aujourd'hui, le vent a véritablement tourné

Il est indéniable que les pressions exercées alors par des puissances étrangères sur la Suisse pour
affaiblir le secret bancaire suisse ont été contreproductives. À l'inverse, le mouvement de fond mis
en branle par l'Union européenne et l'OCDE, pour ne citer que les deux principaux, en matière de
lutte contre le secret bancaire a fait des avancées remarquables ces dernières années. En effet, les
nouvelles règles d'échange automatique de données relatives aux comptes ouverts à l'étranger par
des ressortissants nationaux sont devenues une réalité4.

 2.3 Secret bancaire : bon débarras !

4 Nous renvoyons le lecteur intéressé à l'analyse déjà citée : « Transparence bancaire ... »



L'histoire est pleine d'ironie, et celle du secret bancaire en est un bel exemple. Né, semble-t-il pour
se  mettre  au  service  des  puissants,  afin  de  les  protéger  de  l’opprobre  que  susciteraient  leurs
agissements inciviques, il a servi, dans d'autres circonstances historiques, des intérêts très divers.

En effet, quand les gouvernements deviennent les voyous, qu'ils ne protègent plus leurs citoyens
dans  leurs  droits  fondamentaux et  qu'ils  décrètent  hors-la-loi  une  frange de  la  population  sous
prétexte d'appartenance ethnique ou religieuse (régimes nazi et fasciste), ce secret bancaire renégat
a pu protéger des familles européennes de spoliations arbitraires.

Petite correction, dès lors, au titre de ce paragraphe : « Secret bancaire et gouvernements fascisants :
bon débarras ! »

 3 Des souches résistantes présentes en Belgique
Selon un classement récent émanant d'une étude commanditée par la Commission européenne5, la
Belgique, l'air de rien, se trouve aujourd'hui sur une des marches du podium européen des paradis
fiscaux. « Paradis fiscal » ne va pas forcément de pair avec l'existence d'un secret bancaire, mais,
parmi les divers indicateurs étudiés dans cette étude, il en existe de différents types parmi lesquels
on  retrouve  les  éléments  de  contexte  national  qui  rendent  la  traque  à  la  fraude  plus  difficile.
Toutefois,  ce  n'est  pas  sur  cet  aspect  que  nous  nous  attarderons  ici,  mais  bien  plutôt  sur  une
particularité du dispositif belge en matière de transparence bancaire.

 3.1 Secret bancaire et fisc6

Avec l'échange automatique d'informations, le fisc belge en connaîtra davantage sur la situation
patrimoniale d'un Belge à l'étranger que sur la situation d'un Belge dans son propre pays. État de fait
pointé du doigt par l'avocat fiscaliste Thierry Afschrift.

La Loi du 14 avril 2011 a ajouté la création d'un « point de contact » auprès de la Banque nationale
de Belgique (BNB), qui constitue rien moins qu'un fichage de tous les comptes bancaires au sein de
la BNB. Ce sont les banques belges qui devront alimenter ce fichier, mais elles ne fourniront que
certains types d'informations : les noms des titulaires et les numéros de compte (mais rien en ce qui
concerne les opérations réalisées ou les soldes en fin d'année).

Me Afschrift précise que le « fisc n'a accès à ce point de contact que s'il dispose d'indices de fraude,
qu'il doit notifier au contribuable, ou alors en cas de recouvrement d'impôts impayés. La pratique
montre que ce sont surtout les receveurs des contributions qui y ont accès pour saisir des impôts
déjà établis, tandis que les services de contrôle, obligés de disposer d'indices préalables de fraude, y
recourent assez rarement. De plus, lorsque le fisc connaît les numéros de compte d'un contribuable,
il  n'a accès aux données auprès de la banque elle-même que s'il  dispose des mêmes indices de
fraude, qu'il doit faire connaître au contribuable, et que celui-ci peut éventuellement contester en
justice. »

Cette situation un peu alambiquée ressemble au fruit d'une négociation politique. D'une part, elle
ouvre la porte à une transparence fiscale totale par les banques, puisque techniquement, elle est
rendue possible. Mais, d'autre part, elle restreint l'autorité fiscale dans le type de données collectées

5 Ramboll Management Consulting and Corit Advisory , 2015, « Study on Structures of  Aggressive Tax Planning 
and Indicators Final Report  », Taxation Papers-Working Paper N° 61, EU Commission

6 Une analyse sur le cadastre des comptes (Point de Contact) passe en revue tout le dispositif :
Olivier Jérusalmy , 2016, « Vie privée et transparence bancaire : de la sous-utilisation du cadastre des comptes », 
réseau Financité, disponible sur : XXXX



(très  partielles) ainsi  que dans  une accessibilité  conditionnée « à  l'existence d'indices  de fraude
fiscale ».

 4 Conclusion
Le secret bancaire, en tant qu'élément constitutif de la protection de la vie privée, semble pouvoir
trouver les bases d'une légitimité juridique. En Belgique, la Commission de protection de la vie
privée a d'ailleurs rendu un avis très intéressant sur le projet de loi d'avril 2011. En revanche, force
est de constater que lorsqu'il est source d'impunité, il génère à tout le moins des incivilités.

Est-on  devant  un  problème  insoluble ?  Si  la  technique  rend  possible  un  accès  complet  et
automatique aux données permettant d'éliminer la fraude fiscale bancaire, comment, sous l'angle
d'une plus grande justice fiscale, ne pas soutenir un tel mécanisme ? À quels risques s'expose-t-on ?
Quels  abus  potentiels  pourraient  apparaître ?  L'argument  de  protection  de  la  vie  privée  est-il
systématiquement agité par les seuls candidats fraudeurs ?

Olivier Jérusalmy
Août 2016



Si vous le souhaitez, vous pouvez nous contacter pour organiser avec votre groupe ou
organisation une animation autour d'une ou plusieurs de ces analyses.

Cette  analyse  s'intègre  dans  une  des  trois thématiques  traitées  par  le  Réseau
Financité, à savoir : 

Finance et société :

Cette thématique s'intéresse à la finance comme moyen pour  atteindre des objectifs
d'intérêt  général  plutôt  que  la  satisfaction  d'intérêts  particuliers  et  notamment
rencontrer ainsi les défis sociaux et environnementaux de l'heure.

Finance et individu :

Cette  thématique  analyse  la  manière  dont  la  finance  peut  atteindre  l’objectif
d’assurer  à  chacun,  par  l'intermédiaire  de  prestataires  classiques,  l'accès  et
l'utilisation de services et produits financiers adaptés à ses besoins pour mener une
vie sociale normale dans la société à laquelle il appartient.

Finance et proximité :

Cette thématique se penche sur la finance comme moyen de favoriser la création de
réseaux d’échanges locaux, de resserrer les liens entre producteurs et consommateurs
et de soutenir financièrement les initiatives au niveau local.

Depuis 1987, des associations, des citoyens et des acteurs sociaux se rassemblent au sein du Réseau
Financité pour développer et promouvoir la finance responsable et solidaire. 

Le  Réseau  Financité  est  reconnu  par  la  Communauté  française  pour  son  travail  d’éducation
permanente.
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